Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année


FORMULAIRE 4.3
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : GUINEE] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2015
	Numéro de projet et titre :
	PBF/Projet d'Appui à l'Assemblée Nationale 

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	- Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD); 

- Haut- Commissariat des Nations Unies pour les Droits de l’Homme (HCDH)


	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	 •Assemblée Nationale (AN) :

- Commission Législation, RIAN, Administration Générale et Justice (CL-RIAN-AGJ);

- Commission Economie Finance et Plan (CEFP);

- Commission Défense et Sécurité (CDS);

- Commissions en charge des Mines et de l’Environnement ;

- Bureau de l'Assemblée Nationale (BAN) ;

- Administration Parlementaire ;

- Forum des Femmes Parlementaire de Guinée (FOFPAG).
 •National Democatic Institute (NDI);

 •Association des Parlementaires Européens Amis à l'Afrique (AWEPA);

 •OSC nationales.


	Site :
	Conakry (Guinée) 

	Budget total approuvé
 : 
	899 870 USD

	Fonds engagés
 :
	899 870 USD
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	100% 

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	112391 USD
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	 12,5%

	Date d’approbation du projet :
	4 décembre 2014
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	12 mois 

	Date de démarrage du projet :
	4 décembre 2015 
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	     
	
	

	Résultats du projet :
	
Le projet vise le résultat ainsi formulé « Des capacités techniques, institutionnelles et organisationnelles de l’Assemblée Nationale sont renforcées en vue d’un fonctionnement efficace des institutions de gouvernance démocratique et du dialogue politique dans le cadre du travail parlementaire ». Ainsi le projet contribue à promouvoir un climat propice au bon fonctionnement de l’Assemblée Nationale en créant un espace de travail apaisé et une atmosphère conviviale de collaboration sincère et fructueuse entre les députés des différents bords politiques. 

Les activités du projet répondent aux besoins de soutien à la stabilité institutionnelle de l’Assemblée Nationale en assurant une normalisation  à travers un renforcement des capacités institutionnelles, organisationnelles et techniques avec un focus sur les commissions de travail. Cet appui permettra à l’Assemblée Nationale de jouer pleinement son rôle et d’assumer efficacement ses responsabilités de Législation, de contrôle de l’action de l’exécutif et de Représentation du Peuple. Trois produits seront réalisés : 

Produit 1 : Les capacités de l’Assemblée Nationale en matière législative et de contrôle parlementaire dans les secteurs stratégiques sont renforcées.   

Produit 2 : Les connaissances et aptitudes des députés de la Commission des lois de l’Assemblée Nationale sont renforcées sur leur rôle et responsabilité en matière de droits de l’homme, de genre, de justice transitionnelle et de réconciliation nationale.

Produit 3 : Les capacités de représentation, de dialogue de l’Assemblée Nationale avec les citoyens et la prise en compte des questions du genre / d’équité dans le travail parlementaire sont renforcées.  



	Domaine de priorité du Fonds
 
	Le projet contribue à l’effet 2 de la Phase2 du second Plan des prioritaires de la Guinée formulé comme suit : « l’environnement sociopolitique est inclusif et participe à favoriser l’enracinement du respect de l’État de Droit grâce aux mécanismes de prévention et de résolution des conflits appropriés au niveau local et national ». Il permettra de renforcer les cadres de dialogues politiques en prenant en compte la participation effective des femmes. 


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	Résultats liés au Produit 1 : Une trentaine de députés et cadres l'Administration ont leurs capacités renforcées en matière  : de législation et de contrôle parlementaire ; de gestion des opérations de maintien de l'ordre et de la prise en compte des droits de l'homme dans le mécanisme de prévention et de gestion des conflits dans les zones minières.
Résultat liés au Produit 3 : 
- La mise en place de la section UIP de l’AN guinéenne, dont deux de ses membres ont participé à la 132ème  Assemblée de l’UIP du 28 mars au 1er avril 2015 au Viet Nam

- La participation de 2 femmes députées à la 59ème session de la Commission sur la Condition de la  Femme à New-York du 9 au 20 mars 2015


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	Suite à l'appui apporté par le projet à l'AN:

1.  les députés des commissions Défense et Sécurité - Mines - Environnement - Lois et Finances ont pris l'initiative de s'impliquer dans la recherche de solutions idoines respectueuses des droits de l'homme et l'Etat de droit sur les problèmatiques du maintien de l'ordre et  de la prévention/gestion des conflits dans les zones minières.
2.  les femmes parlementaires de tout bord politique se sont impliquées dans la révision du Code civil et l'élaboration de l'avant-projet de loi sur la parité homme /femme dans les institutions électives au niveau national (Assemblée Nationale, Conseil Economique et Social, Conseil Communal et de Quartier ou District etc.) .  



	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	 Grace à l'appui du projet, un cadre de coordination des interventions en appui à l'Assemblée Nationale est mise en place et a permis d'intéresser certains Partenaires Techniques et Financiers bi et multilatéraux notamment la Banque Mondiale, l'Union Européenne, la France, la Chine etc. qui ont exprimé leurs intention de renforcer les capacités de l'institution parlementaire.   

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	Le contexte socio-politique du pays notamment la crise sanitaire de la Fièvre Hémorragique à Virus Ebola (FHVE) et le désaccord entre le pouvoir et l’opposition sur le calendrier et les modalités d’organisation des élections locales et présidentielles  n’ont pas permis de mettre en œuvre certaines activités qui étaient prévues pendant ce premier semestre : les missions de terrain à l’intérieur du Pays pour les Commissions en charges de la Défense-Sécurité, des mines, de l’environnement etc., du recrutement des consultants international pour l’appui à l’administration parlementaire et les sessions de renforcement des capacités des députés, les voyages d’échanges et d’études…

C'est pourquoi lors de la dernière session du Comité de pilotage du PBF en Guinée tenue le 11 Juin 2015 il a été approuvé la prolongation de la durée de mise en oeuvre du projet sans insidence financiaire d'octobre 2015 à mars 2016.


	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	Activité 1.1 : Appui technique à la CEFP dans la formation de ses membres et dans l’examen de la loi des finances 16.

Activité 1.2 et 1.3 : Appui aux commissions des mines et de l'environnement, lois, finance et Défense et Sécurité pour l’organisation de quatre (4) visites de terrain.

Activité 2.1 et 2.2  : Sensibilisation des députés de la CL sur les DH et la justice transitionnelle. 

Activité 2.3 : Adoption des lois organiques sur les IC 

Activité 2.4 : Appui aux groupes parlementaires sur les droits de l'opposition et de la majorité

Activité 3.1, 3.2, 3.3: Appui à l'intégration du genre et de l'équité (FOFPAG + Commission en charge du Genre) dans le travail parlementaire

Activité 3.4 : Facilitation à travers un appui accompagnement de l’Assemblée Nationale à intégrer les organisations parlementaires régionales et internationales.


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	
N/A 


	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	L'un des enseignements qu'on peut tirer de cette prémière période de mise en oeuvre du projet est que les besoins d'appui à l'Assemblée Nationale sont multiples et structurels . Donc il y'a nécessité d'intensifier et de maintenir l'appui plus longtemps pour capitaliser et péreniser les acquis mais aussi afin de  multiplier les effets catalitiques. 
La construction de l'Etat droit passe obligatoirement par la normalisation de l'institution représentative du Peuple "Assemblée Nationale", car la mise en place et le fonctionnement des autres institutions prévues par la constitutions dépendent  en grande partie de l'efficacité du Parlement. 


	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	 Taux de dépense: 12,5% 

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	 
Il serait souhaitable comme le sollicitent les partenaires nationaux de péreniser les acquis du projet à travers le  développement d'un projet  d'appui aux institutions constitutionnelles. 



ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
Des capacités techniques, institutionnelles et organisationnelles de l’Assemblée Nationale sont renforcées en vue d’un fonctionnement efficace des institutions de gouvernance démocratique et du dialogue politique dans le cadre du travail parlementai 
	Indicateur 1.1

% de lois votées par rapport au nombre de loi soumise à l’examen



	Niveau de référence : 30%



	Cible : 75%       
	 N/A
	Projet en cours de demarrage  
	     

	
	Indicateur 1.2

% d’institutions de renforcement de la gouvernance démocratique effectivement opérationnelles.



	Niveau de référence : 3/11=27%



	Cible : 11/11= 100%
	0 
	Suspention de la participation de l'Opposition parlementaire à la session des lois 2015 a empeché l'adoption des lois organiques
	8 lois organiques sont attendus à session budgetaire (Règlement Intérieur AN, Code électoral, loi sur la CENI, CS, Conseil Economique et Sociale, Cour des Comptes, Haut Conseil des Collectivités, Haute Cour de Justice,INDH et CC)

	Produit 1.1
Les capacités de l’Assemblée Nationale en matière de contrôle parlementaire dans les secteurs de Défense-Sécurité, des Finances, Mines et de l’Environnement sont renforcées  

	Indicateur  1.1.1
Environ 60  députés dont au moins 7 femmes) ont leurs capacités renforcées en matière de contrôle parlementaire ;



	Niveau de référence : 30



	Cible: 60
	15 députés dont une femme
	Suspension de la participation de l'Opposition parlementaire pour la période d'Avril 2015 à Juin rendant impossible la tenu des activités 
	     

	
	Indicateur 1.1.2
# de députés ayant participé aux visites de  de terrain ;
# de séances de concertation organisées 



	Niveau de référence : ND

Niveau de référence : ND



	Cible : 60 
Cible : 5

	N/A

N/A

	
Activités non encore réalisées 

	Cible : 60 

Cible : 5 


	Produit 1.2
 Les connaissances et aptitudes des députés de la Commission des lois de l’Assemblée Nationale sont renforcées sur leur rôle et responsabilité en matière de droits de l’homme, de genre, de justice transitionnelle et de réconciliation nationale
	Indicateur  1.2.1
# de députés (Homme /Femme) formés en matière de prise en compte des droits de l’homme et du genre ;
	 Niveau de référence : ND



	Cible : 70 
	N/A
	
Activités non encore réalisées  

	Cible : 70      

	
	Indicateur 1.2.2
# de députés (Homme /Femme) formés en matière de Justice transitionnelle et de réconciliation nationale



	Niveau de référence : ND



	Cible : 70
	N/A
	
Activités non encore réalisées 

	Cible : 70

	Produit 1.3
Les capacités de représentation et de dialogue de l’Assemblée Nationale avec les citoyens et la prise en compte des questions du genre et d’équité dans le travail parlementaire sont renforcées.
	Indicateur 1.3.1
% de députés (Homme/ Femme) formés en matière de responsabilités de l’opposition et de la majorité parlementaires.



	Niveau de référence : ND



	Cible : 100%
	N/A
	
Activités non encore réalisées  

	Cible : 100%     

	
	Indicateur 1.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2
     

	Indicateur 2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1
     

	Indicateur  2.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
     
	Indicateur  2.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3
     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1
     
	Indicateur 3.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
     
	Indicateur 3.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
     
	Indicateur 4.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
     
	Indicateur 4.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).
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